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Pourvoi  n° 19-13632

Motifs :

"1°/ que l'émission d'obligations représentées par des titres – dont la dénomination importe
peu – comprenant une valeur nominale, un coupon, une base d'intérêts, une date de paiement
des coupons et un remboursement à la valeur nominale en contrepartie de la mise à
disposition des fonds doit être qualifiée de contrat de crédit ; qu'un contrat de crédit relève de
la qualification de contrat de fourniture de services, la prestation de services résidant dans la
remise à l'emprunteur d'une somme d'argent par le prêteur en échange d'une rémunération
payée par l'emprunteur, en principe, sous la forme d'intérêts ; que l'obligation caractéristique
est l'octroi de la somme prêtée ; qu'il en résulte que, dans le cas d'un contrat de crédit, le lieu
où les services ont été fournis est le lieu où le siège de l'établissement prêteur est situé ; que
la cour d'appel constate que les obligations émises par Kommunalkredit "comprenaient une
valeur nominale, un coupon, une base d'intérêt et une date de paiement des coupons, le
remboursement de capital étant plafonné à la valeur des titres", ce dont il résulte que
l'opération à laquelle l'UMR a souscrit est un crédit ; qu'en écartant néanmoins la compétence
de la juridiction du lieu d'exécution de la prestation de services fournie par le souscripteur,
l'UMR, soit la compétence du tribunal de commerce de Paris, la cour d'appel n'a pas tiré les
conséquences légales de ses propres constatations et a violé l'article 12 du code de
procédure civile, ensemble l'article 5.1 du règlement CE n° 44/2001 du 22 décembre 2000
(dont le libellé est identique à celui de l'article 7.1 du règlement n° 1215/2012) ;

2°/ qu'en affirmant que l'UMR avait souscrit l'engagement de payer une rémunération
constituée par des virements de fonds intervenus lors des souscriptions et pour
Kommunalkredit à élaborer des titres de créances permettant le versement réguliers d'intérêts
sous forme de coupons, quand elle constatait que les titres émis par Kommunalkredit
"comprenaient une valeur nominale, un coupon, une base d'intérêts et une date de paiement
des coupons, le remboursement du principal étant plafonné à la valeur nominale des titres", ce
dont il résultait une prestation de services résidant dans la remise par l'UMR d'une somme
d'argent à Kommunalkredit en échange d'une rémunération versée par cette dernière sous
forme d'intérêts, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres
constatations et a violé l'article 12 du code de procédure civile, ensemble l'article 5.1 du
règlement CE n° 44/2001 du 22 décembre 2000 (Bruxelles I) ;
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(…)

4°/ qu'en se bornant à énoncer que "l'opération consistait dans la structuration par
Kommunalkredit de créances diverses sous la forme de titres négociables avec coupons
moyennant versement par l'UMR du montant de la souscription", sans aucunement préciser la
nature et le type de "créances diverses" détenues par Kommunalkredit qui auraient été
"structurées" au titre d'actifs sous-jacents de l'opération de titrisation qu'elle retenait pour
écarter la qualification de crédit dont elle relevait pourtant la réunion des critères de
qualification, quelle que soit la forme de ce dernier, et déterminer sur cette base la
compétence territoriale, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des
articles 12 du code de procédure civile et 5.1 du règlement CE n° 44/2001 du 22 décembre
2000 (Bruxelles I) ;
( ...)

Réponse de la Cour

5. Après avoir relevé que les contrats en cause ont consisté pour l'UMR en la souscription de
titres obligataires en échange desquels la société Kommunalkredit s'engageait à lui fournir des
titres définis par les prospectus comme "des titres de créances" et comprenant une valeur
nominale, un coupon, une base d'intérêts et une date de paiement des coupons, le
remboursement du principal étant plafonné à la valeur nominale des titres, l'arrêt précise que
les engagements des parties consistaient, pour l'UMR, à payer une rémunération constituée
par des virements de fonds intervenus lors des souscriptions et, pour la société
Kommunalkredit, à élaborer des titres de créances permettant le versement régulier d'intérêts
sous forme de coupons. En l'état de ces seules constatations et énonciations, faisant ressortir
que l'obligation essentielle du contrat consistait en l'émission d'instruments financiers, d'un
côté, et la souscription de ces instruments ayant valeur d'investissement, de l'autre, et en
l'absence de doute raisonnable quant à l'interprétation de l'article 5.1 du règlement (CE) n°
44/2001 du 22 décembre 2000, la cour d'appel, abstraction faite des motifs surabondants
critiqués par les troisième, quatrième, cinquième et sixième branches, a pu statuer comme elle
a fait. »
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